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LE 25 MAI, 
VOTONS POUR L'EUROPE DES TRAVAILLEURS

La campagne des élections européennes s'apparente de plus en plus à un concours à qui se montrera le plus « patriote », le plus nationaliste. En bonne position, il y a le FN de Marine Le Pen dont c'est le fonds de commerce bien connu. Mais d'autres le suivent de très près, quand ils ne le dépassent pas. Et le gouvernement PS n'est pas en reste. 
L'ARNAQUE DU « PATRIOTISME ÉCONOMIQUE »Arnaud Montebourg a pris un décret censé surveiller les prises de contrôle par des capitaux étrangers de certaines entreprises de secteurs considérés « stratégiques ».Ces nouvelles gesticulations, en pleine période électorale, ne doivent pas faire illusion. Parmi les premiers à réagir au décret, les patrons de General Electric ont expliqué que cela ne changeait rien à leurs projets dans l'affaire Alstom.Et quand bien même ce décret aurait une réalité, quel intérêt pour les travailleurs ? Avoir des patrons « français » ne protège en rien contre les licenciements, les attaques sur les salaires ou sur les conditions de travail. Alstom a supprimé des milliers d'emplois ces dernières années, un exemple parmi tant d'autres. Car les multinationales françaises ont exactement le même but que les américaines : engranger le maximum de profit, en menant la lutte de classe contre leurs salariés. Pour les travailleurs, d'ici comme d'ailleurs, la vraie question, c'est comment riposter aux politiques patronales soutenues par les États. C'est cette lutte qu'il nous faut préparer, qu'on soit dans une entreprise possédée par des bourgeois français, américains ou chinois !

LE « TRAITÉ TRANSATLANTIQUE » , NOUVEAU MOULIN à VENT...Côté Front de gauche, mais aussi chez les Verts, c'est la surenchère avec le FN à qui sera le plus critique d'un traité de libre-échange en cours de discussion entre les États-Unis et l'Union Européenne. On ne peut que se méfier de ces négociations menées en secret. Mais pointer aujourd'hui du doigt cet éventuel futur traité amène surtout à détourner les regards. Tous ceux qui prônent le retour au protectionnisme, à droite comme à gauche, sont des démagogues qui surfent sur des sentiments antiallemand ou antiaméricain. Le capitalisme repose sur l'exploitation des travailleurs au niveau mondial. Lorsqu'un État prend des mesures protectionnistes, ce sont les profits de sa bourgeoisie, pas les intérêts de la classe ouvrière, qu'il défend. 
LA CLASSE OUVRIÈRE EST INTERNATIONALEAux élections de dimanche prochain, seules les listes présentées par l'extrême gauche révolutionnaire, NPA  (Nouveau Parti Anticapitaliste) et LO, défendent les intérêts des travailleurs et des classes populaires, en affirmant que ce n'est que par la lutte que l'on pourra mettre un coup d'arrêt aux mauvais coups patronaux et gouvernementaux. Ces listes internationalistes affirment que les travailleurs n'ont à avoir aucune solidarité avec la bourgeoisie de ce pays et qu'ils ont tout à gagner à se considérer solidaires avec leurs frères des autres pays d'Europe, comme des autres continents. L'avenir, ce n'est pas le repli national, une impasse qui coûterait cher aux classes populaires. Non, l'avenir viendra de la contestation du capitalisme par les travailleurs et les peuples.

En Auvergne, le NPA  ne présente pas de liste de candidats. Mais nous pouvons tout de même faire entendre 
une voix lutte de classe et internationaliste en votant pour la liste présentée par LUTTE OUVRIERE..



Pour nous contacter : npariomcombrailles@gmail.com ou npaclermont@gmail.com  ou npaissoire@yahoo.fr      
visitez notre blog : http://npa-63.over-blog.com

POUR CONNAÎTRE LA SANTÉ DE VOTRE ENTREPRISE? 
NE VOUS FIEZ SURTOUT PAS AUX DIRES DU PATRON

A Aubert & Duval quand les camarades victimes de l’amiante avaient vu leurs droits enfin reconnus par les tribunaux la direction 
se lamentait : en permettant à des salariés de prendre leur retraite un peu plus tôt on allait saboter la production de l’usine alors qu’elle 
n’avait jamais aussi bien marché.

Maintenant elle impose un chômage partiel à une partie d’entre nous. Et oui, toujours d’après la même direction, il paraît que ça 
ne marche pas aussi bien que ça pour le groupe Eremet.
Alors quand nous dit-on la vérité ? Probablement jamais, car le patron maître en son usine dit ce qu’il veut, en fonction de ses seuls 
intérêts.

Pour savoir vraiment ce qu’il en est une seule solution : l’ouverture des livres de comptes à tous les salariés, tous les comptes, 
ceux du groupe, des filiales et des actionnaires, y compris ceux cachés dans les paradis fiscaux. Chiche !

LA CASSE AUX EMPLOIS CONTINUE 

Une entreprise de Montluçon, MY-TEAM, 24 salariés menace de fermeture. Petit détail : elle avait empoché  400 000 euros 
d'argent public  il y a un an. Où peuvent-ils bien être passés à votre avis ?

Autre menace, parmi bien d’autres : une réorganisation des dépôts des centres commerciaux Intermarché est en route. Des 
centaines de salariés pourraient être jetés à la rue ou obligés de déménager. Parmi eux ceux du centre auvergnat d’Avermes, 250 
personnes.

A qui le tour... si nous laissons faire capitalistes et gouvernements ?

UN COUP DE PIOCHE SUPPLÉMENTAIRE DANS LE TROU DE LA SÉCU 

Vous connaissez le ROPS ? Non, c'est pas une nouvelle valse. Le ROPS (Rémunération sur Objectifs de Santé Publique), c’est 
une prime à la performance des médecins généralistes et spécialistes.

Elle a bondi de presque 16% en un an passant de 4982 pour 2012 à 5774 euros pour 2013. Et ne vous trompez pas : elle n’est 
pas réservée aux jeunes toubibs qui vont s’installer dans les zones médicalement désertées, en ville ou à la campagne. Tous les 85187 
praticiens la touchent, qu’ils tirent la langue pour servir une clientèle pauvre ou qu’ils aient gagné des centaines de milliers d’euros à 
coucouner les riches.

Voilà donc 267 millions d'euros qui creusent un peu plus dans le trou de la sécu. En fait institué en 2011 le ROPS a déjà coûté 
près d’un milliard

Et à côté de ça, des malades qui ne peuvent plus se soigner. Et des patrons qui ne payent pas les cotisations sociales.

« MODÉRATION » BIEN ORDONNÉE COMMENCE PAR … LES AUTRES

Gattaz, président du Medef, persiste et signe dans sa croisade contre l'augmentation des salaires.
Pas plus de 1 % par an, préconise-t-il... En faisant semblant d'ignorer que nous sommes nombreux depuis des 

années à ce régime sec qui fait baisser notre pouvoir d'achat.
Il a d'ailleurs tenu à préciser que ce n'est pas son salaire fixe, mais sa « rémunération » qui a augmenté de 29 % en 

2013 (nuance !), et cela  grâce à la part variable. Car, dit-il : « on ne peut pas demander des efforts aux salariés et ne pas se 
l'appliquer à soi-même. »

Banco pour les 29 % : nous sommes prêts à accepter les mêmes efforts que Gattaz !

CE QUE SOULÈVE LA JUPE

La droite, l'extrême-droite et les intégristes de toutes les religions ont trouvé leur nouveau cheval de bataille : les hommes 
en jupe. 

De l'Eurovision de Conchita Wurst aux quelques lycéens nantais qui protestent chaque année contre le sexisme en portant 
un vêtement féminin, les réacs et leurs soutiens à l'assemblée nationale en ont profité pour vomir leurs diatribes haineuses 
contre l'égalité hommes-femmes. Et personne pour leur rappeler que ce sont les curés de toutes les religions qui ont 
l'habitude de porter des robes...

L’EXEMPLE DE MICHELIN : ON GAVE LES ACTIONNAIRES 
ET SERRE LA CEINTURE AUX SALARIÉS

En 2009 un actionnaire de Michelin touchait 10 € pour 10 actions, un travailleur avait eu 0,18 € 
d’augmentation par heure de travail payée 10 €. En 2014 le même actionnaire  reçoit 25 €, le même ouvrier est payé 10,66 €. 

En 5 ans150 % d’augmentation pour l’actionnaire, 7 % pour l’ouvrier. Vous avez dit « justice » !
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